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Résumé  

Ce travail analyse l’évolution des prélèvements obligatoires en République démocratique du Congo (RDC) de 
2010 à 2024.  En utilisant les données de la Banque Centrale du Congo, le taux de pression fiscale est calculé comme le 
rapport entre les recettes fiscales et le PIB nominal.  L’analyse révèle une trajectoire fluctuante : le taux augmente de 
8,35 % en 2010 à 10,52 % en 2024, après une baisse significative entre 2014 et 2020, suivie d’une reprise à partir de 
2021. Malgré cette amélioration récente, la RDC reste en deçà des performances de la région.  Pour y remédier, il est 
essentiel d’accélérer les réformes structurelles et de développer de nouvelles sources de recettes fiscales. 

Mots-clés : fiscalité congolaise, prélèvements obligatoires, recettes publiques, réformes de l'administration, RD Congo. 

Abstract 

This paper examines the trajectory of tax revenue mobilization in the Democratic Republic of the Congo from 
2010 to 2024. It utilizes statistical data from the Central Bank of Congo to assess tax pressure, defined as the ratio of 
total tax receipts to nominal GDP. The analysis reveals a fluctuating trend, with tax pressure increasing from 8.35% 
in 2010 to 10.52% in 2024. However, there were structural slowdowns between 2014 and 2020, followed by a recovery 
post-2021. Despite these progressions, the national fiscal effort falls short of regional benchmarks. Consequently, the 
study underscores the importance of modernizing tax administration and expanding the tax base. 

Keywords: tax pressure, public revenue, fiscal framework, policy reforms, DR Congo. 

INTRODUCTION 

L’un des défis majeurs auxquels sont confrontées les économies en développement est leur capacité à 
générer des recettes fiscales de manière autonome. Pour la République démocratique du Congo (RDC), 
s’affranchir de sa dépendance chronique à l’aide internationale et aux emprunts extérieurs nécessite une 
mobilisation efficace de ses ressources propres.  Les prélèvements fiscaux constituent le carburant 
indispensable au financement des services publics essentiels, tels que l’éducation, la santé, les infrastructures 
et la sécurité. 

Sur le plan macroéconomique, le taux de pression fiscale, calculé en rapportant les recettes fiscales au 
Produit Intérieur Brut (PIB), sert d’indicateur de l’efficacité de l’appareil étatique. Un taux de pression fiscale 
élevé reflète une administration performante et un civisme économique, tandis qu’un taux faible suggère 
des lacunes institutionnelles, une économie informelle importante ou une incapacité des régies financières à 
gérer efficacement l’assiette fiscale. 

De 2010 à 2024, le paysage fiscal congolais a connu d’importantes transformations législatives et 
opérationnelles.  Parmi les changements majeurs, on note l’adoption de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 
en 2012, la dématérialisation progressive des procédures de recouvrement et le renforcement des contrôles 
pour lutter contre l’évasion fiscale.  Cependant, ces réformes ont progressé au rythme des turbulences 
économiques. Le choc de volatilité sur le marché mondial des métaux (2015-2016), le coût d’organisation des 
cycles électoraux, la paralysie économique liée à la crise de la Covid-19 en 2020 et l’instabilité sécuritaire 
persistante dans l’Est du pays ont fortement impacté les trajectoires de recettes. 

Cette étude vise à analyser les dynamiques de cette évolution sur les quinze dernières années.  Elle 
cherche à identifier les points de rupture, à isoler les facteurs de fluctuation et à évaluer la trajectoire de la 
RDC par rapport à l’objectif d’intégration fixé à 20 % du PIB par les instances macroéconomiques régionales. 

I. REVUE DE LA LITTÉRATURE DE L’ETUDE 
1.1. Les soubassements doctrinaux de l'interventionnisme fiscal 

Dans la pensée macroéconomique moderne, la fiscalité a largement dépassé son simple rôle de 
pourvoyeur de fonds pour devenir un outil d'orientation structurelle. C'est notamment la lecture 
keynésienne qui, dès 1936, consacre l'impôt comme un levier de régulation conjoncturelle. Pour John 
Maynard Keynes, les prélèvements obligatoires, combinés aux dépenses publiques, forment un mécanisme 
de stabilisation capable de piloter la demande globale et de corriger les déséquilibres du marché du travail. 

Cette vision trouve un prolongement fonctionnel chez Richard Musgrave (1959). Ce dernier segmente 
l'action budgétaire de l'État en trois grandes missions : l'affectation optimale des ressources, la redistribution 
des richesses pour atténuer les fractures sociales, et la stabilisation macroéconomique face aux fluctuations 
des cycles. Musgrave démontre que l'impôt permet à l'autorité publique de modifier l'allocation des facteurs 
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de production, soit en pénalisant des activités jugées sous-optimales, soit en subventionnant des secteurs 
stratégiques. 

Au-delà de la simple régulation, la fiscalité s'articule directement avec la trajectoire de croissance à 
long terme. Robert Barro (1990), à travers ses travaux sur la croissance endogène, met en évidence le rôle 
multiplicateur des prélèvements dès lors qu'ils financent des biens publics essentiels. Les infrastructures 
routières, les investissements dans le capital humain via l'éducation ou la consolidation du système de santé 
augmentent directement la productivité marginale des entreprises privées. L'impôt n'est donc plus perçu 
comme une pure perte de substance économique, mais comme le prix à payer pour l'accumulation d'un 
capital public indispensable à l'expansion privée. 

1.2. L'impératif de l'optimum fiscal et la controverse de l'incitation 

Toutefois, la capacité de l'État à prélever la richesse se heurte à une contrainte de désincitation. C'est 
tout l'enjeu de la célèbre modélisation d'Arthur Laffer (1979). Sa courbe théorique postule qu'une pression 
fiscale excessive finit par étouffer la matière imposable. Lorsque les taux marginaux d'imposition 
franchissent un certain seuil psychologique et économique, l'effort productif des agents s'effrite. Les 
entreprises réduisent leurs investissements et les ménages arbitrent en faveur du loisir ou de l'économie 
souterraine, provoquant paradoxalement une contraction des recettes totales de l'État. 

Ce débat entre rendement et incitation a donné lieu à de nombreuses vérifications empiriques. Mehdi 
et Abdelillah (2019) ont ainsi testé la linéarité de cette relation dans le contexte marocain en appliquant le 
modèle de Scully. Leurs estimations, validées par le test de seuil de Hansen, confirment la présence d'une 
inflexion de type Laffer : le taux de pression fiscale optimal y est évalué à 24 %, niveau au-delà duquel 
l'impôt commence à pénaliser la dynamique de croissance. 

En transposant cette problématique à la République démocratique du Congo sur la période 1990-2020, 
Tshilambu (2021) est parvenu à des conclusions nuancées. En s'appuyant sur une modélisation ARDL pour 
capter les dynamiques de long terme, ses résultats valident l'existence d'une corrélation positive entre l'effort 
fiscal et l'expansion économique, confirmant que l'impôt finance effectivement le capital public en RDC. 
Cependant, l'étude révèle un décalage flagrant : les structures de taxation appliquées durant ces décennies 
n'ont été ni efficientes, ni optimales au regard du potentiel de croissance du pays. Fait marquant, le modèle 
de Scully appliqué à l'économie congolaise converge lui aussi vers un ancrage optimal théorique de 24 % — 
un horizon dont la RDC reste historiquement très éloignée. 

Enfin, l'impact de la fiscalité doit également s'apprécier sous l'angle du bien-être des ménages. 
Analysant le cas du Niger, Moummi (2012) rappelle que la fiscalité indirecte peut s'avérer régressive si elle 
n'est pas compensée par des dépenses sociales ciblées. Dans les pays sahéliens ou d'Afrique centrale, la 
faiblesse chronique de la pression fiscale s'explique souvent par des verrous structurels identiques : 
l'hypertrophie du secteur informel et l'absence de taxation du secteur agricole d'autosubsistance. Moummi 
démontre toutefois que lorsque les maigres ressources collectées sont réinjectées massivement dans 
l'éducation et les infrastructures de base, l'action publique parvient à corriger les inégalités de départ et à 
faire reculer la pauvreté monétaire. 

II. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

Pour mener à bien cette évaluation, notre choix s'est porté sur une approche purement descriptive 
adossée à l'exploitation de séries chronologiques sur la période 2010-2024. La matière première statistique 
provient directement des bases de données et des rapports financiers de la Banque Centrale du Congo (BCC). 

Le cœur du calcul repose sur l'indicateur de pression fiscale. Loin d'être un simple agrégat abstrait, ce 
ratio met en perspective l'effort contributif réel imposé à l'économie nationale par rapport à la richesse 
globale créée. Concrètement, le calcul se formalise de la manière suivante : Pression fiscale = (Volume des 
recettes fiscales collectées/Produit Intérieur Brut nominal) *100 

Dans ce cadre, la notion de « recettes fiscales » englobe l'intégralité des prélèvements forcés, des taxes 
directes et indirectes ainsi que les droits douaniers recouvrés par les différentes régies financières de l'État. 
Quant au choix du PIB nominal (exprimé aux prix courants), il s'impose de lui-même : il permet de conserver 
une stricte homogénéité monétaire avec les recettes douanières et intérieures, évitant ainsi les biais de 
distorsion liés aux corrections inflationnistes. 

La restitution des résultats s'articule autour d'une double lecture : un traitement tabulaire pour figer 
les données chiffrées, couplé à une schématisation graphique pour faire ressortir les points d'inflexion 
macroéconomiques. L'effort d'interprétation qui s'ensuit ne se limite pas à un simple constat comptable; il 
s'efforce de lier ces variations aux chocs exogènes, aux mutations des textes de lois et aux crises sanitaires 
ou sécuritaires qui ont jalonné l'histoire récente du pays. 
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III. TRAITEMENT DES DONNÉES ET DISCUSSION 

3.1. Présentation des résultats comptables 

Le tableau ci-dessous compile les volumes financiers bruts et retrace, année après année, le 
pourcentage exact de captation de la richesse nationale par l'appareil fiscal congolais. 

Tableau I. Confrontation des recettes fiscales et du PIB nominal (en millions de CDF) 

EXERCICE PRELEVEMENTS 
FISCAUX 

RICHESSE 
NATIONALE 

(PIB) 

RATIO DE 
PRESSION 

(%) 

2010 1631396,6 19536676,9 8,35 

2011 2108002,5 23759424,6 8,87 

2012 2710339,7 26954556,9 10,06 

2013 3388628,5 30051179,4 11,23 

2014 3615470,7 33223988,5 10,88 

2015 3850292,6 35111226 10,97 

2016 3128520,5 37517392,4 8,34 

2017 3656755 55676093,1 6,57 

2018 5599638,4 77180538,6 7,26 

2019 5723510,4 85314148 6,71 

2020 5739814,9 90181047,8 6,36 

2021 9043829,1 110114746 8,21 

2022 15325663 132063706 11,60 

2023 16740258,9 163777375 10,22 

2024 21005152,6 199717178 10,52 

Source : Compilations fondées sur les rapports de la Banque Centrale du Congo (calculs ajustés par l'auteur). 

Graphique 1 : Évolution de la pression fiscale 

 
À la lecture de ces chiffres, un constat s'impose d'emblée : la trajectoire fiscale de la République 

démocratique du Congo refuse toute linéarité. En examinant les deux extrémités de notre série 
chronologique, on note certes une progression de 2,17 points de pourcentage, le taux grimpant de 8,35 % en 
début de décennie pour atteindre 10,52 % au terme de l'horizon 2024. Cependant, ce gain global masque des 
cassures majeures et des phases de reflux brutaux. 
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Trois séquences temporelles se détachent très nettement de l'analyse : 

- L'élan initial (2010-2013) : La pression fiscale s'inscrit dans une phase ascendante vigoureuse, 
arrachant près de trois points pour culminer à 11,28 %. Cette dynamique traduit une nette 
amélioration de la réactivité fiscale face à l'expansion de l'activité économique. 

- Le grand reflux (2014-2020) : Un retournement de tendance s'opère. Le taux s'effrite d'abord 
lentement, puis s'effondre littéralement pour toucher son point bas historique en 2020, à 
seulement 6,36 % du PIB. L'appareil fiscal a perdu sa capacité de captation durant cette période. 

- Le sursaut post-crise (2021-2024) : À partir de 2021, la tendance s'inverse à nouveau de manière 
spectaculaire. On observe une envolée verticale des recettes qui propulse l'indicateur à un pic 
inédit de 11,60 % en 2022, avant une phase de stabilisation et de consolidation technique autour 
des 10 % les deux années suivantes. 

3.2. Analyse structurelle et ventilation de la charge fiscale 

Pour comprendre pourquoi l'appareil d'État congolais peine à capter la richesse nationale, il est 
indispensable de confronter le rythme des dépenses publiques à la nature des prélèvements. Le tableau 
synthétique ci-dessous met en perspective les mutations structurelles de l'économie congolaise sur 
l'ensemble de la séquence 2010-2024. 

Tableau II. Évolution comparative des indicateurs budgétaires et fiscaux (en % du PIB)  
Synthèse et regroupement des cycles économiques 

Agrégats et Composantes 2010 
% 

2013 
% 

2016 
% 

2017 
% 

2020 
% 

2022 
% 

2024 
% 

1. Produit Intérieur Brut (PIB) 100 100 100 100 100 100 100 

2. Dépenses Publiques Globales 13 18,2 14,2 13,5 13,9 19,5 19,6 

Consommation Publique  8 13,3 9,8 7,9 9,2 14,1 12,4 

Formation Brute de 
Capital(invest.) 

4,7 4,6 4,4 5,4 4,7 5,2 6,7 

3. Pression Fiscale Brute 8,4 11 8,3 6,6 6,2 11,6 10,5 

Fiscalité du Commerce Extérieur 3 4,6 2,6 1,7 1,6 2,2 2,1 

Fiscalité des Activités Intérieures 5,4 6,4 5,7 4,8 4,7 9,4 8,4 

4. Solde Budgétaire Global 0,8 -0,3 -1,3 0,0 -0,6 -0,2 -0,3 

Source : Conçu par l'auteur à partir des agrégats macroéconomiques de la Banque Centrale du Congo. 

3.3. Discussion approfondie des résultats : Les trois cycles de l'asymétrie fiscale 

L'examen croisé des données fait ressortir une réalité structurelle brutale : le budget de la RDC souffre 
d'un déséquilibre chronique où l'effort de dépenses de l'État devance systématiquement ses capacités réelles 
de recouvrement. Les variations observées sur ces quinze années se découpent en trois séquences politiques 
et économiques distinctes. 

Le bond de la pression fiscale, qui passe de 8,4 % à 11,0 % du PIB au début de la décennie, constitue 
sans conteste l'âge d'or de la réforme fiscale congolaise. Cette dynamique ne doit rien au hasard. Elle 
matérialise l'introduction de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) en 2012, venue balayer un Impôt sur le 
Chiffre d'Affaires (ICA) obsolète et miné par les cascades fiscales. En parallèle, l'État intensifie son action 
économique : les dépenses globales grimpent jusqu'à 18,2 % du PIB en 2013. Qu'est-ce que cela démontre ? 
Tout simplement que lorsque l'administration modernise ses outils de captation, le civisme fiscal progresse 
à court terme. Mais ce sursaut s'est avéré fragile car adossé à une conjoncture minière exceptionnellement 
porteuse qui a fini par s'essouffler. 

À partir de 2014, le mécanisme s'enraye. La pression fiscale entame une longue glissade pour toucher 
le fond en 2020 à un niveau critique de 6,2 %. Ce grand reflux s'explique par une double faiblesse structurelle. 
D'une part, le retournement des cours mondiaux du cuivre et du cobalt entre 2015 et 2016 a instantanément 
asséché les recettes douanières, qui s'effondrent de 4,6 % à 2,6 % du PIB. D'autre part, la machine fiscale 
congolaise s'est heurtée à ses propres démons : l'évasion fiscale généralisée, l'octroi discrétionnaire 
d'exonérations minières et l'incapacité chronique à fiscaliser l'immense secteur informel qui fait vivre le pays. 
L'irruption de la crise sanitaire de la Covid-19 en 2020 n'a fait qu'achever un système déjà à l'agonie, 
contraignant le gouvernement à concéder des allègements fiscaux d'urgence pour éviter une faillite 
généralisée du tissu privé. 

Le rebond amorcé dès 2021, marqué par un pic historique à 11,6 % en 2022, redonne une bouffée 
d'oxygène aux finances publiques. Si les efforts de numérisation des procédures de déclaration menés par 
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les régies financières (DGI, DGRAD, DGDA) méritent d'être salués, ce sursaut reste l'otage des marchés 
internationaux. C'est la flambée post-pandémique des cours des métaux industriels qui explique l'envolée 
de la fiscalité intérieure (qui culmine à 9,4 % du PIB en 2022). Dès que la surchauffe sur les matières premières 
s'est calmée en 2023, la pression fiscale est immédiatement retombée à 10,2 %, prouvant s'il en était encore 
besoin que la base imposable congolaise manque cruellement de diversification. 

Un constat global s'impose au terme de cette discussion : malgré une légère consolidation à 10,5 % en 
2024, la RDC reste bloquée à mi-chemin du critère de convergence de 20 % édicté par les organisations 
régionales africaines. L'État congolais finance ses interventions par des expédients budgétaires plutôt que 
par une levée saine et durable de l'impôt. 

IV. PERSPECTIVES FINALES ET STRATÉGIES RECOMMANDÉES 

L’autopsie de la trajectoire fiscale en République démocratique du Congo entre 2010 et 2024 révèle un 
appareil de mobilisation structurellement fragile et hypersensible aux aléas extérieurs. Certes, les réformes 
courageuses du début de la décennie — emportées par la généralisation de la TVA en 2012 — ainsi que la 
récente reprise post-Covid ont permis de faire grimper l’indicateur de 8,35 % à 10,52 % du PIB. Cependant, 
ce gain apparent ne saurait masquer une décennie de stagnation et des phases de repli brutaux qui trahissent 
l'incapacité de l'État à sécuriser ses recettes dès que la conjoncture minière s'assombrit. 

Face au verdict des chiffres, le constat est sans appel : avec une pression fiscale qui plafonne 
péniblement autour des 10 %, la RDC demeure prisonnière d’un retard chronique, se maintenant à des 
années-lumière du seuil de convergence de 20 % fixé par les organisations sous-régionales africaines. Les 
goulots d’étranglement sont connus : une économie souterraine hypertrophiée, une corruption 
administrative persistante et un système d’incitations fiscales qui s'apparente trop souvent à un siphonnage 
légal de la base imposable. Pour rompre avec cette dépendance vis-à-vis des financements extérieurs et des 
chocs de volatilité sur le cuivre ou le cobalt, l’exécutif congolais doit impérativement basculer d'une logique 
de cueillette fiscale à une véritable stratégie de saine captation de la richesse nationale. 

Pour inverser durablement cette tendance et donner à l'État congolais les moyens de ses ambitions 
souveraines, plusieurs axes de rupture doivent être déployés sans délai. 

La modernisation de façade a montré ses limites ; il faut désormais imposer une dématérialisation 
intégrale et obligatoire de l'ensemble de la chaîne fiscale (DGI, DGDA, DGRAD). Cela implique le 
déploiement systématique de progiciels intégrés de gestion, l'interconnexion en temps réel des bases de 
données et la généralisation des terminaux de paiement électroniques pour toutes les transactions 
commerciales de moyenne et grande envergure. En réduisant drastiquement le contact physique entre le 
contribuable et l'agent public, le gouvernement éliminera mécaniquement les opportunités de corruption, 
les déclarations minorées et les déperditions de recettes qui s'évaporent avant d'atteindre le compte général 
du Trésor. 

Vouloir fiscaliser de force l'immense secteur informel congolais par des méthodes purement 
coercitives est une hérésie économique qui a toujours échoué. La solution réside plutôt dans la création d'un 
statut fiscal synthétique, ultra-simplifié et incitatif pour les petites et micro-entreprises. L'octroi d'une 
patente unique à faible coût doit être conditionné à des contreparties tangibles, telles que l'accès facilité au 
crédit bancaire public, des programmes de micro-assurance ou l'éligibilité aux marchés publics de taille 
réduite. C'est en formalisant progressivement ce tissu économique que l'État élargira son assise financière 
sans étouffer la survie des ménages. 

L'arsenal législatif doit se durcir considérablement contre la fraude et l'optimisation fiscale agressive, 
en particulier dans le secteur extractif où les transferts de bénéfices vers les paradis fiscaux restent courants. 
Par ailleurs, un audit indépendant et rigoureux de l'ensemble des exonérations accordées au titre du Code 
des investissements ou du Code minier s'impose d'urgence. Les passe-droits injustifiés et les conventions 
fiscales léonines doivent être purement et simplement annulés. L'incitation fiscale ne doit plus être un 
chèque en blanc, mais un outil contractuel strictement évalué en fonction du nombre réel d'emplois locaux 
créés. 

Le civisme fiscal ne se décrète pas, il se mérite. Pour vaincre la résistance légitime des contribuables 
face à l'impôt, l'État doit faire la démonstration de la qualité et de la moralité de la dépense publique. Cela 
suppose une transparence totale dans l'affectation des ressources collectées, notamment par la publication 
transparente des budgets alloués aux secteurs sociaux de base comme l'éducation publique, la santé 
maternelle et les infrastructures de désenclavement rural. Lorsque les citoyens constateront que l'argent de 
leurs impôts finance des services publics palpables plutôt que le train de vie des institutions, le consentement 
à l'impôt progressera de manière organique. 
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Enfin, à l'ère de la transition énergétique mondiale, la RDC doit capitaliser sur sa position de 
producteur clé de métaux critiques. Au lieu de se contenter de taxer l'exportation de minerais bruts, la 
politique fiscale doit être utilisée de manière agressive pour pénaliser la sortie des matières premières non 
transformées et, à l'inverse, exonérer massivement les industries qui implantent des unités de raffinage et 
de transformation locale sur le territoire national. C'est en captant la valeur ajoutée industrielle que le pays 
parviendra à asseoir une fiscalité intérieure robuste, souveraine et définitivement déconnectée des 
soubresauts des marchés financiers internationaux. 

CONCLUSION 

Au terme de cette étude consacrée à l’évolution de la pression fiscale en République démocratique du 
Congo de 2010 à 2024, il ressort que la mobilisation des recettes publiques demeure l’un des défis structurels 
majeurs de l’État congolais. L’analyse du rapport entre les recettes fiscales et le PIB nominal révèle une 
trajectoire globalement ascendante, mais profondément irrégulière. La pression fiscale est passée de 8,35 % 
en 2010 à 10,52 % en 2024, traduisant une amélioration relative de l’effort fiscal national. Toutefois, cette 
progression reste fragile, car elle a été marquée par des phases de recul significatif, notamment entre 2014 et 
2020, période au cours de laquelle la capacité de captation fiscale de l’État s’est fortement affaiblie. 

Les résultats obtenus montrent que l’évolution de la pression fiscale congolaise ne suit pas une 
dynamique linéaire. Elle dépend fortement des cycles économiques, de la conjoncture minière, des chocs 
externes, des crises sanitaires et sécuritaires, ainsi que de la qualité des réformes administratives engagées. 
L’introduction de la TVA en 2012, la numérisation progressive des procédures fiscales et le renforcement 
des régies financières ont contribué à certains progrès. Cependant, ces avancées n’ont pas suffi à transformer 
durablement la structure fiscale du pays. La chute observée entre 2016 et 2020, puis le rebond enregistré à 
partir de 2021, confirment que la fiscalité congolaise reste fortement exposée aux fluctuations économiques 
et insuffisamment ancrée dans une base imposable diversifiée. 

Cette situation met en lumière une contradiction centrale : alors que les besoins de financement public 
augmentent, notamment dans les domaines des infrastructures, de l’éducation, de la santé, de la sécurité et 
de la protection sociale, la capacité réelle de l’État à mobiliser des ressources internes demeure limitée. La 
RDC reste très éloignée du seuil de convergence de 20 % du PIB généralement retenu dans les cadres 
macroéconomiques régionaux. Cette faiblesse traduit la persistance de plusieurs contraintes structurelles, 
parmi lesquelles l’ampleur du secteur informel, la fraude fiscale, les exonérations insuffisamment contrôlées, 
la faible culture fiscale, la corruption administrative et la concentration excessive des recettes autour de 
quelques secteurs stratégiques, en particulier les industries extractives. 

Ainsi, l’enjeu fiscal congolais ne se réduit pas à une simple augmentation des recettes. Il renvoie plus 
profondément à la construction d’un État fiscal crédible, capable de prélever de manière équitable, 
transparente et efficace. L’élargissement de l’assiette fiscale doit s’accompagner d’une amélioration de la 
qualité de la dépense publique, car le consentement à l’impôt dépend aussi de la capacité des citoyens à 
percevoir les effets concrets de leur contribution dans l’accès aux services publics. Sans redevabilité 
budgétaire, la fiscalité risque d’être perçue comme une charge imposée plutôt que comme un instrument de 
solidarité nationale et de développement collectif. 

En définitive, cette étude montre que la RDC dispose encore d’une marge importante pour améliorer 
sa pression fiscale, mais cette amélioration exige des réformes plus profondes que les simples ajustements 
administratifs. Elle suppose la dématérialisation effective de toute la chaîne fiscale, la lutte rigoureuse contre 
la fraude et les exonérations abusives, la formalisation progressive du secteur informel, la diversification de 
l’économie nationale et la valorisation locale des ressources naturelles. C’est à ce prix que la fiscalité pourra 
devenir non seulement un mécanisme de financement de l’État, mais aussi un véritable levier de 
souveraineté économique, de justice sociale et de développement durable. 
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